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Alors que les dirigeant·e·s mondiaux·ales se réunissent cette semaine à l'occasion de la COP26 

(Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques), il est urgent qu'ils·elles prennent 

des mesures concrètes. Leurs décisions doivent garantir une transition juste, centrée sur les 

personnes et durable vers une économie à faible émission de carbone, notamment en maintenant 

l'augmentation de la température mondiale en dessous de 1,5°C afin de limiter les impacts les plus 

dangereux de la crise climatique. 

Nous, les organisations soussignées, sommes membres de Publiez Ce Que Vous Payez, le 

mouvement mondial pour des industries extractives ouvertes et responsables. Nous avons des 

racines solides et des membres dans les pays et les communautés où se déroulent les forages 

pétroliers et gaziers et les activités minières. Nous parlons au nom des pays qui ont le moins 

contribué à la crise climatique, mais qui sont appelés à en subir les pires effets et à faire face aux 

risques les plus élevés d'une transition énergétique injuste et mal gérée. Nous nous exprimons 

également depuis les grands pays à forte émission de carbone et des pays les plus riches qui doivent 

agir le plus rapidement et financer la transition énergétique.  

La COP26 est un moment charnière pour les gouvernements, qui doivent prendre des mesures sans 

précédent pour éliminer progressivement la production de combustibles fossiles, conformément 

au consensus scientifique, afin d'éviter un réchauffement supérieur à 1,5°C. Cependant, si l'on ne 

met pas les individus au centre de la transition énergétique requise, celle-ci sera à la fois inadéquate 

et injuste. Voici nos messages aux dirigeant·e·s mondiaux·ales pour la COP26 et au-delà : 

● Nous devons assainir les chaînes d'approvisionnement en minéraux pour assurer une 

transition juste : La demande de minéraux de transition tels que le cobalt, le lithium et le 

cuivre devrait être multipliée par six pour accompagner la transition vers une économie à 

faible émission de carbone. Dans de nombreux pays, l'extraction se fait au détriment de la 

santé, de l'environnement et des moyens de subsistance des populations locales, et les 

recherches indiquent que les femmes et les filles sont touchées de manière 

disproportionnée. Les communautés locales ne tirent que peu de bénéfices économiques 

de l'extraction. La participation des citoyen·ne·s, les garanties des droits des autochtones, 

y compris le consentement libre, préalable et éclairé, et d'autres droits humains, ainsi que 

de solides sauvegardes de gouvernance doivent être mises en place pour éviter que les 

communautés proches de l'extraction ne subissent de nouveaux dommages. 

https://docs.google.com/forms/d/1KQK_LDyO16kWgI8Hca_owWqToSd4jLGURvqPRTNC8TA/edit
https://www.ipcc.ch/2021/08/09/ar6-wg1-20210809-pr/
https://www.iea.org/reports/the-role-of-critical-minerals-in-clean-energy-transitions
https://www.pwyp.org/wp-content/uploads/2021/08/PETT-GENDER-SYNTHESIS-REPORT-1.pdf


● Il est temps de prendre au sérieux le soutien aux pays en développement : Les pays 

riches ne tiendront pas leur promesse de mobiliser 100 milliards de dollars par an d'ici 2020 

pour soutenir l'atténuation du changement climatique et l'adaptation des pays en 

développement. De nombreuses nations ont désespérément besoin de ce financement pour 

faciliter la transition vers une économie durable à faible intensité de carbone.  Cela est 

doublement important pour les économies fortement dépendantes des combustibles 

fossiles, qui devront se diversifier rapidement pour assurer la transition énergétique dont 

le monde a besoin tout en préservant les moyens de subsistance et l'accès à l'énergie. Les 

pays riches doivent intensifier leurs efforts et financer une transition énergétique mondiale 

équitable, tout en soutenant les politiques qui facilitent la diversification économique, 

l'accès aux énergies propres, le transfert de technologies et le travail décent dans une 

économie décarbonée. Un financement international supplémentaire important est 

également nécessaire de toute urgence pour faire face aux pertes et aux dommages. 

● La corruption et la mauvaise gestion pourraient compromettre une transition 

énergétique juste : Tout comme la corruption a sapé la capacité de nombreux pays à tirer 

des avantages significatifs à long terme de leurs ressources naturelles, elle menace 

maintenant de faire dérailler une transition juste vers une économie à faible émission de 

carbone. Des acteurs puissants chercheront à poursuivre leurs propres intérêts au détriment 

d'une action climatique mondiale efficace. Ce risque est exacerbé par les attaques et les 

restrictions de l'espace civique, qui limitent la participation des citoyen·ne·s à la 

gouvernance des ressources naturelles de leur pays. Une plus grande transparence, 

notamment en ce qui concerne les paiements et les conditions contractuelles, est nécessaire 

pour accélérer l'abandon des combustibles fossiles, développer des chaînes 

d'approvisionnement durables pour les minéraux de transition et faire en sorte que les 

entreprises et les gouvernements assument une part équitable des coûts de la transition 

énergétique. La transparence doit également s'accompagner d'un environnement sûr et 

favorable permettant aux citoyen·ne·s et à la société civile de demander des comptes aux 

gouvernements et aux entreprises. 

La crise climatique est de loin la crise majeure de notre époque. Elle cause déjà des pertes et des 

dommages dévastateurs aux populations, affectant les droits humains les plus fondamentaux des 

communautés impactées, tels que le droit à la vie, à l'alimentation, à l'eau, à la santé et au logement. 

Si personne n'échappe aux effets de cette crise, ce sont les personnes à faible revenu (et en 

particulier les populations autochtones, les autres minorités, les femmes, les filles et les jeunes) - 

celles qui ont le moins contribué à ces effets - qui en souffrent le plus. La transition énergétique 

ne doit pas aggraver les préjudices et les inégalités découlant de la crise climatique. Publiez Ce 

Que Vous Payez, aux côtés d'autres groupes de la société civile, s'engage à exiger des 

gouvernements, des entreprises et des organismes intergouvernementaux qu'ils rendent des 

comptes à long terme pour une transition énergétique véritablement juste, équitable et bien gérée.  

Pour plus d'informations, lisez la position de Publiez Ce Que Vous Payez sur la transition 

énergétique. 

 

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621066/bp-climate-finance-shadow-report-2020-201020-en.pdf
https://www.pwyp.org/wp-content/uploads/2021/04/Position-de-Publiez-Ce-Que-Vous-Payez-sur-la-transition-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf


 

 

 


